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Direction Régionale SNCF Mobilités PACA 
4 rue Léon Gozlan          
CS 7014  
13331 MARSEILLE CEDEX 3 

 

 

 

RELEVE DE CONCLUSIONS CONCERTE 

DCI CFDT DEPOSEE LE 22 OCTOBRE 2019 

CSE TER PACA 

Participants :  
 

Représentants de SNCF TER PACA : M VINCENT (Directeur des Ressources Humaines),  

Mme LACOQUELLE (Responsable Relations sociales) 

Représentants de la CFDT : M. RIONDY. Mmes PITZINI et THIERRY-CATTEAUX    

 
Dans le cadre l’article 4.2 du titre II du RH 0826, modifié de l’accord sur l’amélioration du dialogue social et la 
prévention des conflits, une démarche de « concertation immédiate » a été entamée. 

Le 22 octobre 2019, le syndicat CFDT a déposé une demande de concertation immédiate auprès de la Direction 
du TER, en application du protocole d’accord sur l’Amélioration du Dialogue Social et la prévention des conflits à 
la SNCF (RH 0826).  

La réunion s’est tenue le 24 octobre 2019  au siège de la Direction Régionale du TER PACA. 

 

Préambule apportée par la Direction : la présente DCI déposée au niveau du CSE TER PACA est une 
déclinaison régionale de la DCI déposée par la CFDT au niveau du GPF le 21 octobre. En conséquence, la 
Direction invite la délégation à se référer au relevé de conclusion concerté national en complément du 
présent RCC.   

 

 MESURES PRISES EN TERME DE SECURITE ET RENFORCEMENT DES DISPOSITIFS DE PROTECTION SUITE A 

L’ACCIDENT SURVENU LE 16 OCTOBRE A SAINT PIERRE SUR VENCE  (CHAMPAGNE-ARDENNE) 

Position de la Direction 

La Direction rappelle la table-ronde de concertation nationale qui s’est tenue le 18 octobre et qui a permis 
d’établir les engagements suivants :  

- l’enquête interne de l’accident réalisée par la Direction des Audits de sécurité, attendue pour le 25 
octobre*, sera présentée et débattue avec les organisations syndicales et le groupe de travail des 
conseils d’administration ; 

- la Direction du Matériel présentera un calendrier du travail sur le renforcement des dispositifs d’alerte en 
cas de choc violent des matériels roulant ;  

- Sous l’autorité du Directeur Général Sécurité, une revue détaillée des mesures applicables par le 
conducteur en tenant compte du rapport DAS. 

 
*nbb : depuis la  tenue de la présente réunion de concertation, le rapport de la DAS a été rendu et l’entreprise a 
présenté l’état d’avancement des travaux engagés à l’issue de la concertation nationale du 18 octobre. Les 
recommandations émises par la DAS et les nouvelles propositions de l’entreprise ont fait l’objet d’une 
communication à l’ensemble des salariés « Temps réel »  n°107 et n°108, les 25 et 27 octobre.   
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Par ailleurs, la DGS a indiqué qu’il n’y avait pas lieu de prendre de mesures conservatoire, avec la présence d’un 
agent d’accompagnement. La Direction TER SUD PACA suivra ces recommandations.   
Conformément au relevé de ces engagements issus de la concertation nationale, la Direction TER SUD PACA a 
annoncé lors de la concertation territoriale du 19 octobre réaliser localement un suivi du retour d’expérience de 
l’accident survenu en Champagne-Ardenne. 
 
Position de l’organisation syndicale 

La délégation préconise d’équiper chaque circulation AGC (électrique, thermique ou bi-mode) d’un agent 
d’accompagnement 4S. Cela permettrait de conjuguer les aspects liés aux inquiétudes des agents liés aux 
défaillances répétées en cas de choc de cette série d’engin et ceux liés aux risques induits par le mode 
d’exploitation des trains en EAS/ANS.  
Le rapport fait état d’un programme d’intervention sur le matériel mais à ce jour le risque de défaillance de ce 
matériel est toujours présent.  
 

 PROCEDURE DE DEPART DES TRAINS (AUM) 

 

Position de la Direction 

La Direction invite la délégation à la relecture du relevé de décision de la concertation territoriale du 19 octobre 

énonçant les engagements relatifs à la mise en œuvre de la nouvelle procédure de départ des trains : 

 - « Examen technique et procédural de la possibilité du report de la  mise en œuvre de l’AUM par la 

Direction Générale Sécurité ». L’entreprise s’est ainsi engagée à étudier le report de la date de mise en 

œuvre de ces changements sous réserve que l’ensemble des conditions de sécurité le permette.    

- « Au plan régional, dans le calendrier qui sera décidé par la Direction général de l’entreprise 

renforcement du dispositif de formation pour amélioration la connaissance de la procédure pour les 

Agents de conduite. » 

Ensuite, quelle que soit la décision prise, le maintien du personnel au sol impliqué dans la procédure de départ, 
au premier semestre 2020, est confirmé. Les actions seront renforcées sur le terrain pour accompagner le 
personnel et la mise en œuvre de la nouvelle procédure en toute sécurité (maintien des missions actuelles / 
exercice de missions permettant à l’ADC d’être pleinement concentré sur sa tâche).  
 
Position de l’organisation syndicale 

La délégation prend note de la décision du renforcement du dispositif de formation pour amélioration de la 

connaissance de la procédure AuM pour les Agents de conduite en région PACA.  

Cependant, cette nouvelle procédure de départ pose question. Même si la recherche de sécurité est bien 

présente sur les matériels mais pas suffisante (voir point précédent), il est surprenant de supprimer des boucles 

de sécurités sur le plan humain. Alors que l’ASCT et le chef de service avaient un rôle prépondérant lors des 

procédures de départ, ce qui participait largement à la sécurité des circulations, demain le conducteur sera seul 

pour l’ensemble des procédures de départs. Une charge mentale de l’agent de conduite très (trop) importante 

couplée à certains matériels défaillants pourrait être préjudiciable particulièrement en situation perturbée. 

Sacrifier la sécurité sur l’autel de la rentabilité n’est pas souhaitable pour les agents du ferroviaire, pour les 

usagers/clients ni pour les circulations.  
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 LES ETATS GENERAUX DE LA PRODUCTION 

Position de la Direction 

La Direction s’inscrit dans les objectifs de partage de retours d’expérience décidé par l’Entreprise lors de la 

réunion de concertation de la DCI GPF. 

Position de l’organisation syndicale 

Cette démarche doit être déclinée régionalement pour : 

- Suivi de la sécurisation du matériel roulant (programme AGC, suivi matériel REGIO2N…), remplacement du 
vieux matériel… 
- Evolutions et clarifications de certaines procédures réglementaires, procédure AuM…  
- Mise en place de comités territoriaux associant les OS représentatives dont les prérogatives comporteront la 
sécurité, l’emploi, la GPEC… 
- Enjeux liées à la sous-traitance nécessitant de renforcer et de ré-internaliser des Process en lien avec 
l’ingénierie. Enjeux liés à la perte du transfert des compétences suites au recours massif d’intérimaires 
notamment au technicentre. 

 

 MIS EN PLACE DE MESURE DE PROTECTION ET DE SURETE COMPLEMENTAIRE POUR GARANTIR L’INTEGRITE 

PHYSIQUE DES AGENTS A BORD DES TRAINS ET EN GARE 

Position de la Direction 

Le relevé de conclusion de la DCI CFDT déposée au niveau du GPF énoncera les mesures prises par la 

Direction de l’entreprise. 

Au niveau régional, une table ronde sûreté est organisée début novembre en présence de la Direction de zone 

Sûreté Méditerranée afin de faire un tour d’horizon factuel et chiffré sur la situation sur la Région dans l’objectif 

de progresser.  

Plus spécifiquement, dans le cadre de l’EAS, des mesures ont été inscrites au relevé de décision suite à la 

concertation territoriale : limitation de la conduite agent seul en opérationnel, accompagnement TER Aco sauf 

aléas à compter du 15 décembre (couverture systématique J-1 17h des TER Aco avec veille active de ces TER 

Aco de soirée). 

Position de l’organisation syndicale 

Les mesures prises sont insuffisantes. La délégation maintien sa demande d’accompagnement des trains 

circulant actuellement en EAS par un agent 4S.  

Cet accompagnement permet de répondre à la surcharge mentale de l’AdC dans certaines situations, de palier à 

d’éventuelles nouvelles défaillances sécuritaires du matériel roulant… (Dossier droit d’alerte ACCIDENT SURVENU 

LE 16 OCTOBRE A SAINT PIERRE SUR VENCE), permet d’assurer les missions 4S et supprime l’isolement de l’agent 

de conduite. Cela aurait évité l’agression de l’agent de conduite en gare de Carpentras qui a généré un droit 

d’alerte le 19 octobre. D’une manière plus générale, cela réduit le risque agression. 
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 LES RETENUES POUR ABSENCES IRREGULIERES DU 18, 19 ET 20 OCTOBRE 

Position de la Direction 

D’une manière constante et non équivoque, la jurisprudence rappelle que le salarié qui n’exécute pas son travail 

s’expose à la suspension de sa rémunération. Ces retenues sur salaires ne sont pas des sanctions pécuniaires 

mais bien la contrepartie à l’absence de fourniture du travail. La seule présence d’un agent sur les emprises 

SNCF ne saurait impliquer le paiement d’une rémunération s’il n’a réalisé aucune des tâches pour lesquelles il 

était commandé par son employeur. 

En conséquence, la Direction confirme que les retenues sur salaires seront appliquées aux agents qui n’ont pas 

repris le travail après les mises en demeure. 

Position de l’organisation syndicale 

La délégation rappelle que les retenues financières sont une première forme de sanction. 

Les agents n’ont pas refusé de travailler ! Les agents ayant fait valoir leur droit de retrait l’ont fait pour se 

soustraire à un danger. Ils sont restés sur le site de travail en attente d’une nouvelle charge de travail.  

Suite au droit de retrait dû à l’accident du 16 octobre de Saint Pierre sur Vence ou du droit de retrait suite à 

atteinte de l’intégrité physique d’un agent de conduite en gare de Carpentras le 19 octobre, les mesures prises 

par l’employeur ont été jugées insuffisantes ce qui a généré le maintien du droit de retrait de certains agents.  

La direction se retranche une nouvelle fois derrière une jurisprudence pour justifier son choix de retenue sur 

salaire. La délégation rappelle que la direction a déjà eue des certitudes par le passé et malgré ces dernières, 

essuyer un revers devant les services juridiques. 

En dépit de l’esprit procédurier de la direction et de notre désaccord sur ce point, la délégation estime nécessaire 

que la Direction sorte des postures polémiques et s’engage dans une véritable démarche d’apaisement. 

 

A l’issue de  cette réunion, et compte tenu des précisions apportées par la Direction, la CFDT indique que 

cette DCI: 

 
o Ne donnera pas lieu au dépôt d’un préavis de grève 
o Donnera lieu au dépôt d’un préavis de grève 
o Nécessite un délai de réflexion supplémentaire tel que prévu par les textes 

 
 
      Pour la Direction Régionale      Pour la CFDT 
   
      Sébastien VINCENT       

 
             

      
 

Benoit RIONDY 

 


